Sujet Intec 2005

PREMIERE PARTIE: Entreprise individuelle FUITEAU

Monsieur FUITEAU exploite un fonds de commerce de plomberie dans le cadre d'une entreprise individuelle. Au cours de l'exercice 2005, l'entreprise FUITEAU a réalisé un chiffre d'affaires hors taxes de 850 000 €, et un bénéfice comptable de 175 000 €.

La clôture de l'exercice coïncide avec l'année civile. 

Les époux FUITEAU sont mariés sous un régime de séparation de biens. L'entreprise adhère à un centre de gestion agréé. Par souci de simplification, un taux de TVA de 20 % est considéré pour cet exercice. Les informations suivantes sont communiquées s'agissant des opérations réalisées en 2005. 

1. Charges externes

a) Une prime d'assurance pour couvrir les risques de vol et d'incendie a été comptabilisée en charges et acquittée par la société pour un montant de 2 000 €. Le bien assuré est l'atelier de réparation utilisé par l'entreprise FUITEAU dans le cadre d'un contrat de bail.

b) Une facture d'un montant de 3 000 € a été comptabilisée en charges par la société pour des travaux d'aménagement effectués à la résidence secondaire des époux FUITEAU.

c) L'entreprise utilise un véhicule de tourisme pour les besoins de son activité. Ce véhicule est pris en crédit-bail dans le cadre d'un contrat conclu le 1er  septembre 2005. Le véhicule a été acheté le 15 avril 2004 pour un prix HT de 15 000 €. Il est amorti sur cinq ans en linéaire.
2. Charges de personnel

a) Madame FUITEAU a perçu un montant de 40 000 € en rémunération de ses fonctions de responsable administratif. II est indiqué que ses fonctions sont effectives, et que sa rémunération a été portée en charges.

b) La rémunération perçue par Monsieur FUITEAU au titre de l'exercice 2005 s'élève à 120 000 €. Ce montant a été également comptabilisé en charges de personnel.

c) Il est précisé en outre que l'entreprise a acquitté un montant de 40 000 € au titre des régimes obligatoires d'assurance maladie, maternité, vieillesse et d'allocations familiales. Cette somme a été enregistrée en charges. La quote-part de contribution sociale généralisée (CSG) non déductible et la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) ont été comptabilisées par le compte de l'exploitant.

3. Impôts et taxes

Le comptable de la société a enregistré en charges les impositions suivantes :
- taxe foncière 2005 relative à l'atelier pris à bail, étant observé que le contrat de location met cette

   imposition à la charge du preneur : 1 200 € ;

- taxe professionnelle: 1 600 €.

4. Charges exceptionnelles

Ont été comptabilisées en charges les pénalités suivantes :
- pénalités pour paiement tardif de la taxe professionnelle pour un montant de: 200 €,

- pénalités pour stationnement irrégulier du véhicule utilitaire: 100 € ;

- majorations pour paiement tardif des cotisations URSSAF: 150 €.

5. Produits exceptionnels

L'entreprise FUITEAU a enregistré en produits un montant de 65 000 € représentant le prix de cession d'une machine outil vendue le 30 juin 2005. Il est précisé que le bien avait été acquis le 1er  janvier 2003 pour un prix HT de 100 000 €, et amorti sur cinq ans selon le mode linéaire. II doit être considéré que l'entreprise a correctement traité cette opération sur le plan comptable. Il est également précisé que les solutions fiscales les plus avantageuses sont toujours retenues.

6. Provisions

L'entreprise FUITEAU a inscrit à l'actif de son bilan une participation de 35 % dans le capital de la SA PALA acquise le 30 juin 2004. Cette dernière ayant réalisé de mauvais résultats, une provision de 1 000 € est enregistrée sur ces titres.

Une provision pour licenciement économique a été comptabilisée en charges pour un montant total 

de 4 500 € correspondant aux indemnités légales pour 2 000 €, indemnité de préavis pour 1 000 €, et indemnité compensatrice de congés payés pour 1 500 €.

7. Ecarts de conversion passif

Une facture adressée à un client anglais, libellée en livres sterling, est demeurée non réglée à la clôture de l'exercice. Un gain de change latent de 500 € a été comptabilisé en écart de conversion passif pour cette créance qui sera réglée après la clôture de l'exercice.

Questions

I. Déterminer le résultat fiscal de l'entreprise FUITEAU au titre de l'exercice 2005 et le cas échéant sa plus ou moins-value à long terme. 

Vos réponses doivent être argumentées et justifiées même en l'absence de retraitement extra-comptable des opérations dont il s'agit.

II. Indiquer les modalités d'imposition de ce résultat et de cette plus ou moins-value concernant le taux d'imposition.

DEUXIEME PARTIE: SA DECORUM - Liquidation et paiement de l'impôt sur les sociétés

La société anonyme DECORUM assure la fabrication et la commercialisation d'articles touchant à la décoration de la maison. Elle a réalisé en 2005 un chiffre d'affaires hors taxes de 8 350 000 €. La date de clôture de l'exercice comptable coïncide avec l'année civile.

Le résultat fiscal de l'exercice 2005, déterminé le 12 avril 2006 par le comptable de la société, s'élève à 240 000 €, pour le résultat taxable au taux normal, et une plus-value à long terme sur titres de participation s'élève à 190 000 €. 
La société a également perçu des redevances de brevets pour un montant de 10 000 € dont il est considéré que les conditions d'application du taux réduit des plus-values à long terme sont remplies.

La société dispose également de crédits d'impôt pour un montant de 1 200 € attachés à des retenues à la source sur dividendes perçus de l'étranger et n'ayant pas ouvert droit au régime des sociétés mères et filiales. Il est précisé que la société comptabilise les dividendes pour leur montant net (hors crédit d'impôt).

Au titre de l'exercice 2004, les informations suivantes sont communiquées :
- résultat fiscal taxable au taux normal : 180 000 € ; 
- plus-value à long terme sur cession de titres de participation: 20 000 € ; 
- redevances de brevets taxables au taux réduit des plus-values à long terme : 10 000 €.

Il est également précisé que compte tenu de son chiffre d'affaires, l'imposition forfaitaire annuelle due au titre de 2005 par la SA DECORUM s'élève à 15 000 €.

En outre, il est indiqué que la société retient habituellement les solutions fiscales les plus favorables.

Enfin, il est rappelé qu'en application de la Loi de Finances Rectificative pour 2005 du 30 décembre 2005, le taux d'imposition des plus-values à long terme et des produits de la propriété industrielle (qui remplissent les conditions d'application du taux réduit) est porté à 15 % pour l'exercice 2005.

Questions

I. Procéder à la liquidation de l'impôt sur les sociétés et des contributions dus par la SA DECORUM au titre de l'exercice 2005.

II. Déterminer les deux premiers acomptes à payer au cours de l'exercice 2006 au titre de l'impôt sur les sociétés et le cas échéant de la contribution sociale de 3,3 %. Les dates limites de paiement doivent également être précisées. Ces calculs doivent intégrer l'imposition forfaitaire annuelle.

TROISIEME PARTIE: SA SCARPA - Impôt sur les sociétés

La société anonyme SCARPA exerce une activité de fabrication et commercialisation dans la chaussure italienne de luxe. Le chiffre d'affaires réalisé en 2005 s'élève à 8 500 000 € HT. Le résultat comptable 2005 s'élève à 200 000 €. Le capital de la société est entièrement libéré, il s'élève à 100 000 €. 
Il a été porté à 150 000 € dans le cadre d'une augmentation de capital devenue définitive (entièrement souscrite et libérée) le 1er  juillet 2005.
Toutes les écritures comptables ont été régulièrement enregistrées. La date de clôture de l'exercice comptable coïncide avec l'année civile.

La société emploie 126 salariés. Le montant global des rémunérations versées aux cinq personnes les mieux rémunérées s'élève à 800 000 €. Le montant global des rémunérations versées aux dix personnes les mieux rémunérées s'élève à 1 500 000 €.

Les informations suivantes sont communiquées s'agissant des opérations réalisées au cours de l'exercice 2005.

1. Charges exceptionnelles

a) Société anonyme (SA) PIEDI : 1e 1er  juin 2005, la Société anonyme (SA) SCÀRPA a abandonné sa créance de compte courant d'un montant de 200 000 € qu'elle détenait sur sa filiale, la SA PIEDI dont elle détient 40 % du capital. Il est en outre précisé qu'avant l'abandon de créance, la SA PIEDI présentait une situation nette négative de 80 000 €. 

La SA PIEDI a des difficultés financières qui risquent de porter atteinte au renom de 1a SA SCARPA.

b) Société anonyme (SA) CHAUSSY : la SA CHAUSSY fait partie du réseau de distribution de la société anonyme (SA) SCARPA mais cette dernière ne participe pas au capital de la SA CHAUSSY. Celle-ci connaissant de graves difficultés financières, la SA SCARPA a décidé le 30 septembre 2005 d'abandonner une créance de 2 500 € qu'elle détient sur la SA CHAUSSY au titre d'une facture de vente de la collection d'hiver 2003. II est précisé qu'avant cet abandon de créance, la SA CHAUSSY présentait une situation nette négative de 500 €.

2. Charges financières

Madame CARLA, actionnaire majoritaire et Présidente du conseil d'administration de la société SA SCARPA a laissé en compte courant une somme de 200 000 €, rémunérée à un taux de 8 °/a. Le montant du compte courant est demeuré inchangé pendant toute la durée de l'exercice 2005.

Par souci de commodité des calculs, nous considérons que le taux maximum pour la détermination des intérêts déductibles fiscalement est de 5 % pour l'exercice 2005.

3. Produits financiers

La société SA SCARPA a constaté en produits financiers une somme de 1 200 € perçue en distribution du résultat 2004 de la société en nom collectif BOTI dont 50 % du capital est détenu par la SA SCARPA. Un déficit fiscal de 3 000 € est déclaré par la SNC BOTI au titre de l'exercice 2005. Il est en outre précisé que la société en nom collectif n'a pas opté pour l'impôt sur les sociétés.

4. Jetons de présence

Le Conseil d'Administration de la SA SCARPA est composé, tout au cours de l'année, de Madame CARLA et trois autres administrateurs. En 2005, une somme globale de 40 000 € a été versée au titre des jetons de présence.
5. Provisions sur titres

Des titres de placement acquis le 20 juin 2003 ont été provisionnés au 31 décembre 2005 pour 15 000 €.

Une provision de 20 000 € a été également dotée au 31 décembre 2005 pour des titres de sociétés d'investissement à capital variable (SICAV) « obligataires » acquises en 2004 pour un prix de 300 000 €, dont la valeur liquidative était de 320 000 € au 31 décembre 2004, et de 280 000 € au 31 décembre 2005.
Question

Déterminer le résultat fiscal 2005 de la SA SCARPA. 

Chaque réponse doit être justifiée et explicitée, même en l'absence de retraitement extra-comptable.

QUATRIEME PARTIE: SA MAROLIN - TVA

La société anonyme MAROLIN exerce une activité de commercialisation et réparation de machines outil. Son siège social est situé en France.

La société n'a pas opté pour le paiement de la TVA d'après les débits. Les numéros d'identification à la TVA intracommunautaire sont régulièrement communiqués conformément à la réglementation (fournisseur, prestataire de services, acquéreur, preneur) et figurent sur les factures. Le prorata général de déduction est toujours de 100 %.

En l'absence d'indications contraires, les sommes communiquées sont considérées hors taxe. Par souci de commodité des calculs, un taux uniforme de 20 % est à retenir pour l'ensemble des opérations.

Les informations suivantes sont communiquées s'agissant des opérations réalisées en juin 2005.

Chiffre d'affaires

1 - Ventes de machines outils facturées à des clients établis en France :

60 000 €


dont le règlement est intervenu :


comptant pour:
40 000 €


en juillet pour :
20 000 €

2 - Vente d'une machine outil facturée à un client assujetti à la TVA et établi

      en Allemagne et réglée en juin :






10 000 €

3 - Réparations de machines outils effectuées chez un client établi en France,

     facturées en juin et réglées en juillet :





12 000 €

4 - Vente facturée à un client établi aux Etats-Unis, et réglée en juillet :

  2 000 €

Achats de biens et services

5 - Achat de matières premières auprès d'un fournisseur établi en France :


80 000 €

     Cette facture a été réglée en juillet.

6 - Achat comptant de pièces détachées auprès d'un fournisseur établi en Espagne.

      La livraison est intervenue en juin et la facture a été reçue en juin :


20 000 €

7 - Réception de la facture de réparation d'une camionnette de livraison :


  1 200 €

     Le réparateur a opté pour le paiement de la TVA d'après les débits et la facture

      a été réglée en juillet.

8 - Achat comptant de gazole destiné à un véhicule de tourisme :



     500 €

9 - Facture de restaurant relative au dîner somptueux célébrant l'anniversaire de

      mariage de Monsieur et Madame MAROLIN. Cette facture a été réglée comptant :
     550 €

10 - Facture de restaurant relative à un déjeuner d'affaires auquel participaient deux

       salariés et deux clients. Cette facture a été réglée comptant :



      400 €

Informations relatives aux encaissements du mois de iuin 2005 (montants TTC).

11 - Règlement de ventes de machines outils facturées en mai 2005 auprès de clients

établis en France :









 18 000 €

12 - Règlement de réparations de machines outils facturées en mai 2004 auprès de clients

établis en France :









 12 000 €

Informations relatives aux décaissements du mois de iuin 2005 (montant TTC).

13 - Règlement d'une facture d'avril 2005 d'un prestataire de services n'ayant pas opté

pour les débits :









    1 200 €

14 - Règlement d'une facture d'achat de fournitures de bureau datée et reçue

en mai 2005 :










       120 €

15 - Règlement d'une facture d'un prestataire de services ayant opté pour les débits.

La facture est datée et reçue en avril 2005 :






        240 €

Précisions complémentaires

La déclaration du mois d'avril 2005 a donné lieu à un versement de TVA. La déclaration du mois de mai 2005 faisait apparaître un crédit de 800 € dont il n'a pas été demandé le remboursement.

Le chiffre d'affaires du mois de mai 2005 se composait comme suit :

- ventes en France :







50 000 €

- ventes aux Etats-Unis :





  
  6 000 €

- ventes à un client assujetti à la TVA et établi en Italie :

  
  4 000 €

- prestations de réparations auprès de clients établis en France :

15 000 €

Questions

I. Analyser chacune des opérations du mois de juin 2005 au regard de leurs incidences en matière de TVA collectée et TVA déductible.

II. Calculer le montant de la TVA à déclarer au titre des opérations du mois de juin 2005.

III. Indiquer les différentes modalités de remboursement des crédits de TVA, en répondant notamment aux questions suivantes :

- La SA MAROLIN peut-elle prétendre au remboursement de son crédit de TVA du mois de juin

2005 ?

- Quel montant pourrait-il être remboursé s'il était opté pour la procédure spéciale de restitution propre aux opérations du commerce extérieur ?

CINOUIEME PARTIE: Monsieur PATER - Droits d'enregistrement

Monsieur PATER détient un patrimoine se composant pour l'essentiel des éléments suivants :

- un immeuble ancien d'une valeur de : 2 000 000 €, dont il est précisé qu'il n'est pas affecté à l'exercice

d'une activité professionnelle ;

- un immeuble neuf achevé en 2003 d'une valeur de : 3 000 000 €, dont il est précisé qu'il n'est pas affecté

à l'exercice d'une activité professionnelle et qu'il n'a pas fait l'objet de mutation depuis son achèvement,

- un fonds de commerce d'une valeur de: 1 000 000 € ;

- un portefeuille titres d'une valeur totale de : 750 000 € ;

- du numéraire déposé dans un compte bancaire: 100 000 €.

En vue de préparer la succession de son patrimoine au profit de ses trois enfants, il envisage de créer avec eux la société FAMILIAS à laquelle il apporterait l'ensemble de ces biens.

Par souci de simplicité des calculs, et à toutes fins utiles, un taux de TVA de 20 % est à considérer pour cet exercice.

Questions

Monsieur PATER vous demande de lui indiquer quel serait fin 2005 le régime fiscal de ces apports et le montant des droits à acquitter en conséquence en retenant deux hypothèses :

- première hypothèse: la société FAMILIAS est soumise à l'impôt sur les sociétés ; 

- deuxième hypothèse: la société FAMILIAS est soumise à l'impôt sur le revenu.
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